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É D I TO R I A L

Des salaires de misère 
dans le commerce bio
À la Coop ou à la Migros, une vendeuse 
ou un vendeur qui a suivi deux années 
de formation de base reçoit un salaire 
de premier emploi de 3800 francs. Les 
«meilleurs» magasins bio paient aussi 
bien – ou aussi mal.
Imaginons une jeune mère célibataire. 
Son salaire net est donc de 3300 francs; 
les allocations familiales suffisent pour 
payer deux jours de garderie. Son appar-
tement coûte 1000 francs, l’assurance 

maladie pour elle et son 
enfant 600, l’électricité et le 
chauffage 100, les taxes de 
téléphone et de radio – pas 
question de télévision – de 
nouveau 100, les transports 
publics encore une fois 100.
Mais la Migros et la Coop 
paient bien un 13ème salaire, 
non? Oui, mais il ne couvre 

qu’une bonne moitié des impôts. Notre 
jeune mère, appelons-la Mélanie, doit 
donc économiser 200 francs par mois 
pour les impôts. Reste: 1200 francs.
Ces 1200 francs doivent permettre à 
Mélanie de payer ses besoins de base et 
ceux de sa fille pour la nourriture, les vê-
tements, la garderie, l’assurance ménage 
et RC, le dentiste, la franchise maladie 
et la quote-part en cas de consultation 
médicale. Mélanie est donc une «wor-
king poor»: malgré sa formation et une 
place à 100 %, elle peine à subvenir à ses 
besoins. Chaque paire de chaussures la 
met financièrement en danger, et le camp 
de vacances de son enfant l’empêche de 
dormir. Or la Conférence suisse des ins-
titutions d’action sociale (CSIAS), a fixé 
le minimum vital pour deux personnes à 
1469 francs après déduction du loyer, des 
impôts, des soins médicaux de base, etc. 
comme dans notre exemple.
Et Mélanie a encore de la chance. Si elle 
travaillait chez un «bracaillon», son salaire 
pourrait se limiter à 3200 francs.
D’autres branches que la vente sont 
connues pour leurs bas salaires – p. ex. 
l’agriculture. Mettre en place et garantir 
le commerce équitable tout au long de 
la chaîne de mise en valeur comme Bio 
Suisse l’a ancré dans le chapitre 9 de son 
Cahier des charges sera donc un grand 
défi pour la population. Les produits bio 
seront-ils encore plus chers si les salaires 
augmentent? Le bio doit-il rester élitaire? 
Ou faut-il encore plus de pression sur les 
prix agricoles, de production de masse, 
de rationalisation, de spécialisation?

Markus Bär
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Photo de couverture: Le rayon boulangerie dans un su-
permarché bio de la chaîne allemande Alnatura.
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